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CHAPTER 11

CHAPITRE 11

An Act to establish the Education
Quality and Accountability Office and
to amend the Education Act with
respect to the Assessment of Academic
Achievement

Loi créant l'Office de la qualité et de la
responsabilité en éducation et
modifiant la Loi sur l'éducation en ce
qui concerne l'évaluation du
rendement scolaire

Assented to June 27, 1996

Sanctionnée le 27 juin 1996

Her Majesty, by and with the advice and
consent of the Legislative Assembly of the
Province of Ontario, enacts as follows:

Sa Majesté, sur l'avis et avec le consentement
de lAssemblée législative de la province de
!'Ontario, édicte :

1. In this Act,

1. Les définitions qui suivent s'appliquent
à la présente loi.

"board" has the same meaning as in section
of the Education Act and includes The Metropolitan Toronto School Board; ("conseil")

«conseil» S'entend au sens de l'article 1 de la
Loi sur l'éducation. S'entend en outre du
Conseil scolaire de la communauté urbaine
de Toronto. («board»)

"Office" means the Education Quality and
Accountability Office; ("Office")

«Office» L'Office de la qualité et de la responsabilité en éducation. («Office»)

"test" means any method of assessing the
academic achievement of elementary and
secondary school pupils. ("test")

«test» Toute méthode d'évaluation du rendement scolaire des élèves des écoles élémentaires et secondaires. («test»)

2. A corporation without share capital
known in English as the Education Quality
and Accountability Office and in French as
Office de la qualité et de la responsabilité en
éducation is established.

2. Est créée une personne morale sans capital-actions appelée en français Office de la
qualité et de la responsabilité en éducation et
en anglais Education Quality and Accountability Office.

3. The Office has the following objects:

3. Les objets de !'Office sont les suivants :

1. To evaluate the quality and effectiveness of elementary and secondary
school education.

1. Évaluer la qualité et l'efficacité de l'en-

2. To develop tests and require or undertake the administering and marking of
tests of pupils in elementary and
secondary schools.

2. Élaborer des tests à l' intention des
élèves des écoles élémentaires et secondaires et exiger ou effectuer l'administration et la notation de ces tests.

3. To develop systems for evaluating the
quality and effectiveness of elementary
and secondary school education.

3. Élaborer des systèmes d'évaluation de
la qualité et de l'efficacité de l'enseignement élémentaire et secondaire.

4. To research and collect information on
assessing academic achievement.

4 . Faire des recherches et recueillir des
renseignements sur lévaluation du rendement scolaire.

5. To evaluate the public accountability of
boards and to collect information on
strategies for improving that accountability.

5. Évaluer la responsabilité des conseils
devant le public et recueillir des renseignements sur les stratégies permettant
d'accroître cette responsabilité.

6. To report to the public and to the Minister of Education and Training on the
results of tests and generally on the

6. Rendre compte au public et au ministre
de )'Éducation et de la Formation des
résultats des tests et, de façon générale,

seignement élémentaire et secondaire.

Définitions

Création de
('Office de la
qualité et de
la responsabilité en
éducation
Objets
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quality and effectiveness of elementary
and secondary school education and on
the public accountability of boards.

de la qualité et de l'efficacité de l'enseignement élémentaire et secondaire
ainsi que de la responsabilité des conseils devant le public.

7. To make recommendations, in its
reports to the public and to the Minister
of Education and Training, on any malter related to the quality or effectiveness of elementary and secondary
school education or to the public
accountability of boards.

7. Formuler des recommandations, dans
les rapports qu'il présente au public et
au ministre de !'Éducation et de la Formation, sur toute question touchant la
qualité ou lefficacité de lenseignement élémentaire et secondaire ou touchant la responsabilité des conseils
devant le public.

4. ( 1) Without limiting the powers or capacities of the Office, for the purpose of carrying
out its abjects, the Office may,

4. (1) Sans porter atteinte à ses pouvoirs ou
à ses capacités, !'Office peut, pour réaliser ses
objets :

(a) require a board to administer tests to
pupils enrolled in schools of the board,
mark the tests and report on the results
of the tests to the Office and to the
general public within the jurisdiction of
the board; and

a) exiger que les conseils fassent passer
des tests aux élèves inscrits dans leurs
écoles, notent ces tests et rendent
compte des résultats de ceux-ci à !'Office et à la population du secteur qui
relève de leur compétence;

(b) require a board to provide information
to the Office, including persona) information within the meaning of section
38 of the Freedom of Information and
Protection of Privacy Act and section
28 of the Municipal Freedom of Information and Protection of Privacy Act.

b) exiger que les conseils lui fournissent
des renseignements, notamment des
renseignements personnels au sens de
l'article 38 de la Loi sur l'accès à
l'information et la protection de la vie
privée et de l'article 28 de la Loi sur
l'accès à l'information municipale et la
protection de la vie privée.

(2) For the purposes of clause 4 (1) (a),
where a board has a French-language section
or English-language section, the section, with
respect to the pupils in schools or classes govemed by the section,

(2) Pour lapplication de lalinéa 4 (1) a), si
un conseil a une section de langue française
ou une section de langue anglaise, la section, à
l'égard des élèves des écoles ou des classes
qu'elle dirige :

(a) has the responsibilities of a board relating to administering and marking tests;
and

a) d'une part, assume les responsabilités
d'un conseil à l'égard de l'administration et de la notation des tests;

(b) shall submit the results of tests to the
board for reporting to the Office and the
general public within the jurisdiction of
the board.

b) d'autre part, soumet les résultats des
tests au conseil pour que celui-ci en
rende compte à !'Office et à la population du secteur qui relève de la compétence du conseil.

Directives:
when a pupil
need not take
a test

(3) The Office may issue directives regarding the circumstances in which a pupil need
not take a test under this section.

(3) L'Office peut donner des directives sur
les cas où i1 n'est pas nécessaire de faire passer un test à un élève aux termes du présent
article.

Direc1ives :
test non obligatoire dans
certains cas

Non-application of Regulations Act

(4) A directive issued under subsection (3)
is not a regulation within the meaning of the
Regulations Act.

(4) Les directives données en vertu du paragraphe (3) ne constituent pas des règlements
au sens de la Loi sur les règlements.

Non-applicalion de la Loi
sur les règlements

Compliance
of boards

(5) A board shall do anything that it is
required or directed to do under this section,
within the time and in the manner and form
specified by the Office.

(5) Les conseils font tout ce qui est exigé
d'eux ou suivent toutes les directives qui leur
sont données en vertu du présent article dans
les délais, de la manière et sous la forme que
précise !'Office.

Obligation
imposée aux
conseils

Compliance
ofpupils

(6) A pupil shall take any test administered
to him or her in accordance with this section.

(6) Les élèves passent les tests qui leur sont Obligation
administrés conformément au présent article.
~~lv:ée aux

Office may
require cooperation of
boards

Minority
language
section

Collaboralion des conseils exigée
par l'Office

Seclion de la
minorité linguistique

SecJart. 5 ( l)

Agreements
re tests

OFFICE DE LA QUALITÉ ET DE LA RESPONSABILITÉ EN ÉDUCATION

S. (1) The Office may enter into agreements with a person operating,
(a) a private school, as defined in section l
of the Education Act;
(b) a school provided by a band, the council of a band or an education authority
where the band, the council of the band
or the education authority is authorized
by the Crown in right of Canada to provide education for Indians; or
(c) a school provided by the Crown in right
of Canada,
about administering tests to pupils enrolled in
the school, marking the tests and reporting the
results of the tests.
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5. (1) L'Office peut conclure, avec la per- Ententes
aux
sonne qui assure le fonctionnement de l'une relatives
lests
ou l'autre des écoles énumérées ci-après, des
ententes concernant l'admini stration de tests
aux élèves inscrits dans l'école, la notation des
tests et la présentation de rapports sur les résultats des tests :
a) une école privée, au sens de l'article 1
de la Loi sur l'éducation;
b) une école fournie par une bande, le conseil d'une bande ou une commission indienne de l'éducation si ceux-ci sont
autorisés par la Couronne du chef du
Canada à dispenser l'enseignement aux
Indiens;
c) une école fournie par la Couronne du
chef du Canada.

Fus

(2) Without limiting the generality of subsection (1), an agreement may provide for the
charging of fees by the Office to a person
operating a school described in subsection (1 ).

(2) Sans préjudice de la portée générale du Droits
paragraphe (l), une entente peut prévoir l'imposition de droits par l'Office à la personne
qui assure le fonctionnement d'une école visée
à ce paragraphe.

Capacity to
enter agreements not
limilcd

(3) This section shall not be interpreted to
limit the ability of the Office to enter into
agreements with any person.

(3) Le présent article n'a pas pour effet de Habiliré à
limiter l'habilité de 1' Office à conclure des conclure des
ententes
ententes avec qui que ce soit.

Ministerof
Education
and Training:
directives
and policies

6. (1) The Minister of Education and
Training may issue written directives and
establish policies on matters relating to the
objects of the Office.

6. (1) Le ministre de )'Éducation et de la
Formation peut donner des directives par écrit
et établir des politiques relativement aux questions qui ont trait aux objets de l'Office.

Sa me

(2) The board of directors of the Office
shall ensure that the Office operates in accordance with the directives and policies issued or
established under subsection (1 ).

(2) Le conseil d'administration de )'Office Idem
veille à ce que ce dernier exerce ses activités
conformément aux directives données et aux
politiques établies en vertu du paragraphe .0).

Non-application of Regulations l\ct

(3) A directive issued under subsection (1)
is not a regulation within the meaning of the
Regulations Act.

(3) Les directives données en vertu du para- Non-application de la wi
graphe (1) ne constituent pas des règlements suries
règleau sens de la Loi sur les règlements.
ments

Crown
Agcncy

7. The Office is a Crown agency as defined
in the Crown Agency Act.

7. L'Office est un organisme de la Cou- Organisme
ronne au sens de la Loi sur les organismes de de
la Couronne
la Couronne.

Dclegation
of powers of
Ministcrof
Education
and Training

8. ( 1) Any power or duty conferred or
imposed on the Minister of Education and
Training under any Act may be delegated by
him or her to the board of directors of the
Office, as he or she considers necessary or
advisable for the carrying out of the Office's
objects.

8. (1) Le ministre de l'Éducation et de la
Formation peut déléguer les pouvoirs ou fonctions que lui attribue une loi au conseil d'administration de l'Office, selon ce que le ministre estime utile ou nécessaire pour la
réalisation des objets de )'Office.

Dclegation
s11bjcct to
conditions

(2) A delegation under subsection (1) shall
be in writing and is subject to any conditions
or restrictions set out in it.

(2) La délégation prévue au paragraphe (1) Délégation
assortie de
est donnée par écrit et est assortie des condi- conditions
tions ou des restrictions énoncées dans 1' acte
de délégation.

Capacity and
powers

9. (l) For the purposes of carrying out its
objects, the Office has ail the capacity and
powers of a natural person, except as limited
by this Act.

9. (l) Pour réaliser ses objets, l'Office a la Capacité et
capacité et les pouvoirs d'une personne physi- pouvoirs
que, sous réserve des restrictions qu'impose la
présente loi.

Real

(2) The Office may not acquire, hold or
dispose of an interest in real property, other

(2) L'Office ne peut acquérir ni détenir un Biens
·
·immeubles, autre qu'un immeubles
intérêt sur des biens

propcrty

Directives et
poliliques du
ministre de
!'Éducation
el de la
Formation

Délégation
des pou voies
du ministre
de !'Éducation el de la
Formation
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than a leasehold interest, without first obtaining the ap proval of the Lieutenant Governor in
Council.

intérêt à bail, ni disposer d' un tel intérêt, sans
obtenir au préalable l' approbation du lieutenant-gouverneur en con seil.

l:lorrowing

(3) The Office may, if it first obtains the
approval of the Lieutenant Governor in Council , borrow money or give security against its
property, subject to any conditions imposed by
the Minister of Finance.

(3) L'Office peut, s' il obtient au préalable
lapprobation du lieutenant-gouverneur en
conseil, contracter des emprunts ou consentir
des sûretés sur ses biens, sous réserve des conditions qu'impose le ministre des Finances.

Emprunts

Guarantce

(4) The Lieutenant Governor
may by order authorize the
Finance, on behalf of Ontario,
guarantee the repayment of loans
Office, including interest.

m Council
Mini ster of
to agree to
made to the

(4) Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut, par décret, autoriser le mini stre des
Finances, au nom de l'Ontario, à accepter de
garantir le remboursement des emprunts
consentis à l'Office, y compris les intérêts s'y
rapportant.

Garantie

Samc

(5) A guarantee given under subsection (4)
is subject to any conditions that the Minister
of Finance imposes.

(5) La garantie donnée en vertu du paragraphe (4) est assortie des conditions qu'impose
le ministre des Finances.

Idem

Collecti on of
persona!
information

(6) The Office may collect persona) information within the meaning of section 38 of the
Freedom of lnformatio11 and Protection of
Privacy Act and section 28 of the Municipal
Freedom of Information and Protection of
Privacy Act for the purpose of carrying out its
objects.

(6) Pour réaliser ses objets, l'Office peut
recueillir des renseignements personnels au
sens de l'article 38 de la loi sur l'accès à
l'information et la protection de la vie privée
et de l'article 28 de la loi sur l'accès à /'information municipale et la protection de la vie
privée.

Collecte de
renseignements
personnels

Non-application of
certain Acts

10. The Corporations Act and Corporations Information Act do not apply to the
Office, except as specifically made applicable
by this Act or the regulations made under this
Act.

10. La Loi sur les personnes morales et la
Loi sur les renseignements exigés des personnes morales ne s'appliquent pas à l'Office,
sauf si la présente loi ou ses règlements d' application les rendent expressément applicables
à celui-ci.

Non-application de
certaines lois

Board of
directors

11. (1) The Office shall be managed by its
board of directors, which shall be composed of
a minimum of seven and a maximum of nine
directors appointed by the Lieutenant Governor in Council.

11. (1) L'Office est géré par son conseil
d'administration , qui se compose de sept à
neuf membres que nomme le lieutenant-gouverneur en conseil.

Conseil d"administration

Terrn

(2) The directors shall be appointed for
such terms as may be determined by the
Lieutenant Governor in Council and may be
reappointed for further terms.

(2) Les administrateurs sont nommés pour
un mandat renouvelable que fixe le lieutenantgouverneur en conseil.

Mandai

Remuneration

(3) The directors shall receive such remuneration and expenses as may be determined
by the Lieutenant Governor in Council.

(3) Les administrateurs reçoivent la rémunération et les indemnités que fixe le lieutenant-gouvemeur en conseil.

Vacanc ies

(4) If the position of a director becomes
vacant, the Lieutenant Governor in Council
may appoint a person to hold office for the
unexpired portion of the term or for a new
terrn.

(4) Si le poste d'un administrateur devient
vacant, le lieutenant-gouverneur en conseil
peut nommer un remplaçant qui occupe le
poste jusqu'à la fin du mandat ou pour un
nouveau mandat.

Vacance

Temporary
vacancies

(5) If the position of a director becomes
temporarily vacant because of a leave of
absence, the Lieutenant Govemor in Council
may appoint a person to hold office as acting
director during the leave.

(5) Si le poste d'un administrateur devient
temporairement vacant en raison d'un congé
qui est accordé à celui-ci, le lieutenant-gouverneur en conseil peut nommer un remplaçant qui occupe le poste à titre intérimaire
pendant la durée du congé.

Vacance
temporaire

Chair

12. ( 1) One director shall be designated by
the Lieutenant Governor in Council to .act as
the chair of the board of directors.

12. ( l) Le lieutenant-gouverneur en conseil désigne un administrateur pour assumer la
présidence du conseil d'administration.

Présidence

Rémunéralion

Sec.fart. 12 (2)
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Acting chair

(2) If the chair is absent or unable to act,
the directors shall appoint from among themselves an acting chair.

(2) En cas d'absence ou d'empêchement du
président, les administrateurs nomment un
président intérimaire choisi parmi eux.

Présidence
intérimaire

Meetings

13. (1) The directors shall meet at the call
of the chair and, in any event, at least four
times a year.

13. (1) Les administrateurs se réunissent
sur convocation du président et, dans tous les
cas, au moins quatre fois par an.

Réunions

Quorum

(2) A majority of the directors shall constitute a quorum.

(2) La majorité des administrateurs constitue le quorum.

Quorum

By-laws

14. The board of directors may pass bylaws regulating its proceedings, specifying the
powers and duties of the officers and employees of the Office and generally providing for
the management of the Office.

14. Le conseil d'administration peut adopter des règlements administratifs régissant ses
travaux, précisant les pouvoirs et fonctions des
dirigeants et employés de !'Office et prévoyant de façon générale la gestion de
c.elui-ci.

Règlements
administratifs

Conflict of
interesl and
indemnification

15. Sections 132 and 136 of the Business
Corporations Act apply with necessary modifications to the Office and to its directors and
officers.

15. Les articles 132 et 136 de la Loi sur les
sociétés par actions s'appliquent, avec les
adaptations nécessaires, à !'Office ainsi qu'à
ses administrateurs et dirigeants.

Conflit
d'intérêts et
indemnisalion

Chief
Executive
Officer

16. (1) The Lieutenant Governor in Council shall appoint a chief executive officer, after
consulting with the directors.

16. (l) Le lieutenant-gouverneur en conseil nomme un chef de la direction après avoir
consulté les administrateurs.

Chef de la
direction

Powersand
dulies

(2) The chief executive officer is responsible for the operation of the Office, the implementation of policies established by the board
of directors and the performance of such other
functions as are assigned by the board of
directors.

(2) Le chef de la direction est responsable
du fonctionnement de !'Office, de la mise en
œuvre des politiques établies par le conseil
d'administration et de lexercice des autres
fonctions que celui-ci lui attribue.

Pouvoirs el
fonctions

Delegation

(3) The board of directors may delegate
any of its powers or duties, including any
power or duty delegated to it by the Minister
of Education and Training, to the chief executi ve officer, and may impose conditions and
restrictions on the delegation.

(3) Le conseil d'administration peut déléguer les pouvoirs ou les fonctions qui lui sont
attribués, y compris ceux que lui a délégués le
ministre de l'Éducation et de la Formation, au
chef de la direction et peut assortir cette délégation de conditions et de restrictions.

Délégation

Sarne

(4) The chief executive officer may, in
writing, delegate to another employee of the
Office any of the chief executive officer's
powers or duties, including any that have been
delegated to him or her by the board of directors, and may impose conditions and restrictions on the delegation.

(4) Le chef de la direction peut, par écrit,
déléguer les pouvoirs ou les fonctions qui lui
sont attribués, y compris ceux que lui a délégués le conseil d'administration, à un autre
employé de !'Office et peut assortir cette délégation de conditions et de restrictions.

Idem

Employees

17. (1) The employees who are considered
necessary for the proper conduct of the affairs
of the Office may be appointed or transferred
under the Public Service Act.

17. (1) Les employés qui sont jugés nécessaires à la bonne marche de !'Office peuvent
être nommés ou mutés en vertu de la Loi sur
la fonction publique.

Employés

Sarne

(2) The chief executive officer of the Office
has the powers and duties of a deputy minister
under the Public Service Act, and may exercise the power described in section 8 of that
Act.

(2) Le chef de la direction de !'Office est
investi des pouvoirs et des fonctions que la Loi
sur la fonction publique attribue à un sousministre, et peut exercer le pouvoir visé à l'article 8 de cette loi.

Idem

Same

(3) Despite subsection (2), the board of
directors may assign some or ail of the powers
and duties described or referred to in subsection (2) to another employee of the Office
where the chief executive officer is seconded
to the Office and not appointed or transferred
under the Public Service Act.

(3) Malgré le paragraphe (2), le conseil
d'administration peut attribuer tout ou partie
des pouvoirs et fonctions décrits ou visés au
paragraphe (2) à un autre employé de !'Office
si le chef de la direction est détaché à !'Office
plutôt que d'y être nommé ou muté en vertu
de la Loi sur la fonction publique.

Idem

472
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Profession al
and other

(4) The Office may engage persons other
than those employed under subsection (1) to
provide professional, technical or other assistance to or on behalf of the Office and may
prescribe the terms of engagement and
provide for payment of remuneration and
expenses of such persons.

(4) L'Office peut engager des personnes autres que celles qui sont employées en vertu du
paragraphe (1) pour lui fournir ou fournir en
son nom une aide, notamment sur le plan professionnel ou technique. Il peut en outre prescrire les conditions d'engagement de ces personnes et prévoir le versement de leur
rémunération et de leurs indemnités.

Aide professionnelle
et autre

Fees

18. ( 1) Subject to the approval of Management Board of Cabinet, the Office may set
fees for any class of goods or services
provided by it to any class of persons.

18. (1) Sous réserve de l'approbation du
Conseil de gestion du gouvernement, l'Office
peut fixer des droits pour toute catégorie de
biens ou de services qu'il fournit à toute catégorie de personnes.

Droits

Same

(2) Des pite subsection ( 1), the approval of
Management Board of Cabinet is not required
in relation to fees referred to in subsection 5
(2).

(2) Malgré le paragraphe (1 ), l'approbation
du Conseil de gestion du gouvernement n'est
pas exigée en ce qui a trait aux droits visés au
paragraphe 5 (2).

Idem

Revenues
and investments

19. (1) Despite the Fi11a11cial Administration Act, the revenues and investments of the
Office do not form part of the Consolidated
Revenue Fund.

19. (l) Malgré la Loi sur l'administration
financière, les recettes et placements de l'Office ne font pas partie du Trésor.

Recettes et
placements

Payments to
Consolidated
Revenue
Fund

(2) When ordered to do so by the Minister
of Finance, the Office shall pay into the
Consolidated Revenue Fund any money that
the Minister of Finance determines is surplus
toits requirements.

(2) Lorsque le ministre des Finances lui en
donne l'ordre, l'Office verse au Trésor toute
somme d'argent qui, selon ce ministre, constitue un excédent.

Versements
au Trésor

Reserves

(3) In determining the amount payable
under subsection (2), the Minister of Finance
shall allow such reserves for the future needs
of the Office as he or she considers appropriate, and shall ensure that the payment ordered
under subsection (2) will not impair the
Office's ability to pay its liabilities, to meet its
obligations as they become due or to fulfil its
contractual commitments.

(3) Lorsqu'il calcule le montant payable
aux termes du paragraphe (2), le ministre des
Finances permet l'établissement, pour les
besoins futurs de l'Office, des réserves qu'il
estime appropriées et veille à ce que le versement prévu au paragraphe (2) ne nuise pas à
la capacité de l'Office d'acquitter ses dettes,
de respecter ses obligations à échéance ou de
remplir ses engagements contractuels.

Réserves

Temporary
investments

20. The Office may invest money that is
temporarily surplus to its requirements in,

20. L'Office peut placer toute somme
d'argent qui constitue un excédent temporaire
dans ce qui suit :

Placements
temporaires

(a) notes, bonds, debentures and other
evidences of indebtedness issued or
guaranteed as to principal and interest
by Canada, a province of Canada, an
agency of the Government of Canada,
an agency of the government of a province of Canada, a bank listed in Schedule 1 or II to the Bank Act (Canada) or
another financial institution authorized
to carry on business in Canada; and

a) des billets, des obligations, des débentures et autres titres de créance émis ou
garantis, en capital et intérêts, par le
Canada, une province canadienne, un
organisme du gouvernement du Canada
ou d'une province canadienne, une
banque mentionnée à lannexe 1 ou II
de la Loi sur les banques (Canada) ou
une autre institution financière autorisée à exercer ses activités au Canada;

(b) deposit receipts, deposit notes, certificates of deposit, acceptances and other
investment instruments issued, guaranteed or endorsed by a financial institution authorized to carry on business in
Canada.

b) des récépissés de dépôt, des billets de
dépôt, des certificats de dépôt, des
acceptations et autres titres de placement émis, garantis ou endossés par une
institution financière autorisée à exercer
ses activités au Canada.

21. The Office's fiscal year begins on the
1st day of April in each year and ends on the
31 st day of Marchin the following year.

21. L'exercice de ]'Office commence le
1er avril de chaque année et se termine le
31 mars de lannée suivante.

assistance

Fiscal year
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Exercice

Sec.fart. 22 ( 1)
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Annual
budgel

22. ( 1) The board of directors shall submit
to the Minister of Education and Training for
his or her review and approval, annually, on or
before a date specified by the Minister, the
Office's proposed budget for the next fiscal
year.

22. (1) Chaque année, le conseil d ' administration soumet à lexamen et à l' approbation du ministre de !'Éducation et de la Formation, au plus tard à la date que précise le
ministre, les prévisions budgétaires de !'Office
pour l'exercice suivant.

Prévisions
budgétaires
annuelles

Samc

(2) The Minister of Education and Training
may require the board of directors to make
any changes to the proposed budget that he or
she considers appropriate.

(2) Le ministre de !'Éducation et de la
Formation peut exiger que le conseil d'administration apporte les modifications que le
ministre estime appropriées aux prévisions
budgétaires.

Idem

Annual plan
ofoperation

23. ( l) The board of directors shall submit
to the Minister of Education and Training for
his or her review and approval, annually, on or
before a date specified by the Minister, a plan
for the Office's next year's operations.

23. (1) Chaque année, le conseil d'administration soumet à !'examen et à !' approbation du ministre de !'Éducation et de la Formation, au plus tard à la date que précise le
ministre, le plan des activités de !'Office pour
l'année suivante.

Plan annuel
des activités

Multi·year
plan

(2) The Minister of Education and Training
may require the board of directors to submit to
him or her for review and approval a plan for
the Office's future operations projected over
several years as specified by the Minister.

(2) Le ministre de !'Éducation et de la Formation peut exiger que le conseil d'administration lui soumette, pour qu'il l'examine et
l'approuve, un plan des activités à venir de
!'Office projeté sur plusieurs années dont le
nombre est précisé par le ministre.

Plan
pluriannuel

Changes
required by
Ministerof
Education
and Training

(3) The Minister of Education and Training
may require the board of directors to make
any changes to a plan submitted under this
section that he or she considers appropriate.

(3) Le ministre de !'Éducation et de la Formation peut exiger que le conseil d'administration apporte les modifications que le ministre estime appropriées au plan soumis aux
termes du présent article.

Modifications exigées
parle
ministre de
!'Éducation
et de la
Formation

Accounting

24. (1) The board of directors shall establish and maintain an accounting system satisfactory to the Minister of Education and
Training.

24. (1) Le conseil d'administration établit
et tient un système de comptabilité que le ministre de !'Education et de la Formation estime satisfaisant.

Comptabilité

Audilors

(2) The board of directors shall appoint one
or more auditors licensed under the Public
Accountancy Act to audit the Office's accounts
and financial transactions annually.

(2) Le conseil d'administration nomme un
ou plusieurs vérificateurs titulaires d'un permis délivré en vertu de la Loi sur la comptabilité publique pour vérifier chaque année
les comptes et les opérations financières de
!'Office.

Vérificateurs

Disclosure to
Provincial
Audilor

(3) The board of directors shall make available to the Provincial Auditor, on his or her
request, the auditor's report and ail accounts,
records and other documents relating to the
audit.

(3) Le conseil d'administration met à la
disposition du vérificateur provincial, à la
demande de celui-ci, le rapport du vérificateur
ainsi que tous les comptes, dossiers et autres
documents qui se rapportent à la vérification.

Communication au vérificateur
provincial

Audi1
required by
Minislerof
Education
and Training

(4) The Minister of Education and Training
may require that any aspect of the Office's
accounts or financial transactions be audited
by an auditor appointed by the Minister for the
purpose.

(4) Le ministre de !'Éducation et de la Formation peut exiger que tout aspect des
comptes ou des opérations financières de
!'Office soit vérifié par un vérificateur que
nomme à cette fin le ministre.

Vérification
exigée par le
ministre de
!'Éducation
etde la
Formation

SaJne

(5) The auditor shall submit the results of
any audit performed under subsection (4) to
the Minister of Education and Training and to
the board of directors.

(5) Le vérificateur présente les résultats de
la vérification effectuée en vertu du paragraphe (4) au ministre de !'Éducation et de la
Formation et au conseil d' administration.

Idem

Annual

25. (1) After the end of the Office's fiscal
year, the board of directors shall make an
annual report to the Minister of Education and
Training on the affairs of the Office.

25. (1) Après la fin de l'exercice de !'Offi- Rapport
ce, le conseil d'administration présente au mi- annuel
nistre de !'Éducation et de la Formation un
rapport annuel sur les activités de !'Office.

report
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(2) The annual report shall contain any
information the Minister of Education and
Training requires.

(2) Le rapport annuel comporte tous les
renseignements que le ministre de !'Éducation
et de la Formation exige.

Idem

Tabling

(3) The Minister of Education and Training
shall submit the annual report to the Lieutenant Governor in Council and shall then table
the report in the Assembly if it is in session or,
if not, at the next session.

(3) Le ministre de !'Éducation et de la Formation présente le rapport annuel au lieutenant-gouverneur en conseil et le dépose ensuite devant l'Assemblée législative. Si
celle-ci ne siège pas, il le dépose à la session
suivante.

Dépôt

01hcr rcpor1s

( 4) The Minister of Education and Training
may require the board of directors to submit
other reports on the Office's affairs, objects,
powers or duties .

(4) Le ministre de I'Éducation et de la Formation peut exiger du conseil d'administration
qu'il présente d'autres rapports sur les activités, les objets, les pouvoirs ou les fonctions de
!'Office.

Autres
rapports

Same

(5) ln addition to reports required under
this section, the board of directors may report
to the Minister of Education and Training at
any time.

(5) Outre les rapports exigés aux termes du
présent article, le conseil d'administration
peut rendre, des comptes en tout temps au ministre de !'Education et de la Formation .

Idem

Regulations

26. ( 1) The Lieutenant Govcrnor in Council may make regulations,

26. ( 1) Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par règlement :

Règlements

(a) governing the decision-making procedures followed at directors' meetings;

a) régir la procédure à suivre pour la prise
de décisions aux réunions des administrateurs;

(b) prescribing objects of the Office m
addition to those set out in section 3;

b) prescrire les objets de !'Office qui
s'ajoutent à ceux qui sont énoncés à
l'article 3;

(c) making any provision of the Business
Corporations Act, the Corporations Act
and the Corporations Information Act
applicable to the Office, with such
modifications as the Lieutenant Governor in Council considers necessary or
advisable;

c) rendre toute disposition de la Loi sur les
sociétés par actions, de la Loi sur les
personnes morales et de la Loi sur les

(d) authorizing persona! information within
the meaning of section 38 of the Free-

d) autoriser la collecte de renseignements
personnels, au sens de l'article 38 de la

dom of Information and Protection of
Privacy Act and section 28 of the
Municipal Freedom of Information and
Protection of Privacy Act to be col-

Loi sur l'accès à l'information et la
protection de la vie privée et de I' article 28 de la Loi sur l'accès à l'information municipale et la protection de la
vie privée, par !'Office pour réaliser ses

EIJUCATION QUALITY AND ACCOUNTAHILITY OFFICE

lected by the Office, for the purpose of
carrying out its objects, in a manner
other than directly from the individual
to whom the information relates and
regulating the manner in which the
information is collected;

Sec.fart. 25 (2)

renseignements exigés des personnes
morales applicable à !'Office, en y apportant les modifications qu'il estime
utiles ou nécessaires;

objets d'une manière autre que directement du particulier concerné par ces
renseignements, et réglementer la manière de recueillir ces mêmes renseignements;

(e) respecting any matter that the Lieutenant Governor m Council considers
necessary or advisable to carry out
effectively the intent and purpose of
this Act.

e) traiter de toute question qu'il estime
utile ou nécessaire pour réaliser efficacement l'objet de la présente loi.

Consultation

(2) Before a regulation is made under subsection ( 1), the Minister of Education and
Training shall consult with the Office about it.

(2) Avant que ne soit pris un règlement en
application du paragraphe ( 1), le ministre de
l'Education et de la Formation consulte !'Office à ce sujet.

Consultation

Obligation rc
persona!
information

27. ( 1) Before disclosing persona! information obtained under this Act, the person

27. ( 1) Avant de divulguer des renseignements personnels obtenus en vertu de la pré-

Obligation
relative aux
renseignements personnels

Sec.fart. 27 ( l)
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who obtained it shall delete from it all names
and identifying numbers, symbols or other
particulars assigned to individuals unless disclosure of the names or other identifying
information is otherwise authorized under the
Freedom of Information and Protection of
Privacy Act.

sente loi, la personne qui les a obtenus en
supprime tous les noms et numéros ou symboles d'identification ou autres caractéristiques attribués à des particuliers à moins que la
divulgation des noms ou autres renseignements identificatoires ne soit par ailleurs autorisée en vertu de la Loi sur l'accès à l'information et la protection de la vie privée.

Samc

(2) This section applies to persona) information within the meaning of section 38 of the
Freedom of Information and Protection of
Privacy Act and section 28 of the Municipal
Freedom of Information and Protection of
Privacy Act.

(2) Le présent article s'applique aux renseignements personnels au sens de l'article 38 de
la Loi sur l'accès à /'information et la protection de la vie privée et de l'article 28 de la
Loi sur l'accès à l'information municipale et
la protection de la vie privée.

Idem

Protection
frompcr-

28. (1) No proceeding for damages shall
be instituted against a director, officer or
employee of the Office for an act done in good
faith in the execution or intended execution of
any duty or authority under this Act or for any
alleged neglect or default in the execution in
good faith of any duty or authority under this
Act.

28. (1) Sont irrecevables les instances en
dommages-intérêts introduites contre un administrateur, un dirigeant ou un employé de l'Office pour un acte accompli de bonne foi dans
l'exercice effectif ou censé tel des fonctions
ou pouvoirs que lui attribue la présente loi ou
pour une négligence ou un manquement qu'il
aurait commis dans l'exercice de bonne foi de
ces fonctions ou pouvoirs.

Immunité

(2) Despite subsections 5 (2) and (4) of the
Proceedings Against the Crown Act, subsection (1) does not relieve the Crown of Jiability
in respect of a tort committed by a person
mentioned in subsection ( 1) to which it would
otherwise be subject.

(2) Malgré les paragraphes 5 (2) et (4) de la Rcsponsabi·
lité de la
Loi sur les instances introduites contre la Cou- Couronne
ronne, le paragraphe (1) ne dégage pas la
Couronne de la responsabilité qu'elle serait
autrement tenue d'assumer à l'égard d'un délit
civil commis par une personne mentionnée au
paragraphe (1 ).

29. (1) Subsection 8 (1) of the Education
Act, as amended by the Statutes of Ontario,
1991, chapter 10, section 1, 1992, chapter 16,
section 2, 1992, chapter 27, section 59 and
1993, chapter 11, section 10, is further
amended by adding the following paragraphs:

29. (1) Le paragraphe 8 (1) de la Loi sur
l'éducation, tel qu'il est modifié par l'article 1
du chapitre 10 des Lois de l'Ontario de 1991,
par l'article 2 du chapitre 16 et l'article 59
du chapitre 27 des Lois de )'Ontario de 1992,
ainsi que par l'article 10 du chapitre il des
Lois de l'Ontario de 1993, est modifié de nouveau par adjonction des dispositions suivantes:

3.2 assess the academic achievement of
pupils attending schools under the jurisdiction of a board and, for the purpose,
the Minister may,

3.2 évaluer le rendement scolaire des élèves
qui fréquentent les écoles relevant de la
compétence d'un conseil et, à cette fin,
le ministre peut :

(a) provide for the administering and
marking of tests of academic
achievement,

a) prévoir ladministration et la notation des tests de rendement scolaire,

(b) require a board to administer tests
of academic achievement to its
pupils and mark the tests, within
the time and in the manner and
form specified by the Minister,
and

b) exiger que les conseils fassent
passer des tests de rendement scolaire à leurs élèves et notent ces
tests dans les délais, de la manière
et sous la forme que précise le
ministre,

(c) require a board to report on the
results of the tests to the Minister
and to the general public within
the board's jurisdiction, within the
time and in the manner and form
specified by the Minister;

c) exiger que les conseils rendent
compte des résultats des tests au
ministre et à la population du secteur qui relève de leur compétence, dans les délais, de la manière et sous la forme que précise
le ministre;

sonal lia-

biliry

Crown nOI
relicved of
liabilily

tests

tests
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3.3 establish po licies and guidelines for the
assessment of the academic achievement of pupils attending schools under
the jurisdiction of a board and require
boards to comply with the policies and
guidelines.

3.3 établi r des politiques et des lignes directrices aux fin s de l'évaluation du
rendement scolaire des élèves qui fréquentent les écoles relevant de la compétence d'un conseil, et exiger des
conseils qu'ils se confonnent à ces politiques et à ces lignes directrices.

(2) Section 16 of the Act is amended by adding the following subsections:

(2) L'article 16 de la Loi est modifié par
adjonction des paragraphes suivants :

(8. 1) The Mini ster may enter into agreements with a person operating,

(8. 1) Le ministre peut conclure, avec la
personne qui assure le fon ctionnement de
l'une ou l'autre des écoles énumérées ci-après,
des ententes concernant l'administration de
tests aux élèves in scrits dans l'école, la notation des tests et la présentation de rapports sur
les résultats des tests :

(a) a private school;
(b) a school provided by a band, the council of a band or an education authority
where the band, the council of the band
or the education authority is authorized
by the Crown in right of Canada to
provide education for Indians; or
(c) a school provided by the Crown in right
of Canada,
about administering tests to pupil s enrolled in
the school, marking the tests and reporting the
results of the tests.
Same

sa me

Sec.fart. 29 ( 1)

politiques el
li gnes directrices :
évaluation
du rendement scolaire

Ententes
relatives aux
tests

a) une école privée;
b) une école fournie par une bande, le conseil d'une bande ou une commission indienne de l'éducation si ceux-ci sont
autorisés par la Couronne du chef du
Canada à dispenser l'enseignement aux
Indiens;
c) une école fournie par la Couronne du
chef du Canada.

(8.2) Without limiting the generality of
subsection (8.1 ), an agreement may provide
for the charging of fees by the Minister to a
person operating a school described in subsection (8.1).

(8.2) Sans préjudice de la portée générale
du paragraphe (8.1 ), une entente peut prévoir
l'imposition de droits par le ministre à la personne qui assure le fonctionnement d'une
école visée à ce paragraphe.

(3) Subsection 170 (1) of the Act, as
amended by the Statutes of Ontario, 1993,
chapter 11, section 30, is further amended by
adding the following paragraph:

(3) Le paragraphe 170 (1) de la Loi, tel qu'il
est modifié par l'article 30 du chapitre 11 des
Lois de l'Ontario de 1993, est modifié de nouveau par adjonction de la disposition suivante:

19. do anything that a board is required to
do under the Education Quality and
Accountability Office Act, 1996.

19. faire tout ce que la Loi de 1996 sur
/'Office de la qualité et de la responsabilité en éducation exige de lui.

Idem

idem

Commencement

30. This Act cornes into force on a day to be
named by proclamation of the Lieutenant
Governor.

30. La présente loi entre en vigueur le jour Entrée en
que le lieutenant-gouverneur fixe par procla- vigueur
mati on.

Short tille

31. The short title of this Act is the
Education Quality and Accountability Office
Act, 1996.

31. Le titre abrégé de la présente loi est Loi
de 1996 sur /'Office de la qualité et de la responsabilité en éducation.

Titre abrégé

